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Convention collective nationale

IDCC : 7021. – SÉLECTION ET REPRODUCTION ANIMALE
(Entreprises)
(15 avril 2008)

(Etendue par arrêté du 12 décembre 2008,
Journal offi ciel du 20 décembre 2008)

ACCORD COLLECTIF CADRE DU 15 JUIN 2015
SUR LE DIALOGUE SOCIAL ET L’EXERCICE DU DROIT SYNDICAL

NOR : AGRS1597249M
IDCC : 7021

Entre :

Le SNCIA,

D’une part, et

La FGTA FO ;

La CFTC-Agri ;

L’UNSA2A ;

Le SNI CGC,

D’autre part,

il a été convenu ce qui suit :

PRÉAMBULE

Par le présent accord, les parties signataires affirment leur attachement au dialogue social et rap-
pellent l’importance des organisations syndicales dans la construction de dispositifs sociaux adaptés 
aux spécificités des activités de la branche et aux mutations économiques, sociales et juridiques aux-
quelles les entreprises du secteur doivent faire face.

Dans le souci commun de garantir la qualité du dialogue social, tant en entreprise qu’au niveau 
national, les parties signataires ont exprimé leur volonté de reconnaître l’action et l’implication des 
représentants du personnel et de faciliter, dans le respect des spécificités propres à chaque entreprise, 
l’exercice et l’efficience de leurs mandats électifs et désignatifs.

Ils ont, en outre, souhaité rappeler que l’exercice d’un mandat représentatif ou d’une activité syn-
dicale ne peut en aucun cas être pris en compte pour arrêter des décisions en matière notamment de 
formation, de rémunération et d’évolution de carrière.

A ce titre, les entreprises sont invitées à rechercher les modalités les plus adaptées pour concilier au 
mieux l’exercice du mandat et l’activité professionnelle des intéressés.

MINISTÈRE DE L’AGRICULTURE, DE L’AGROALIMENTAIRE ET DE LA FORÊT

CONVENTIONS COLLECTIVES
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Article 1er

Champ d’application

Le présent accord de branche est applicable aux entreprises entrant dans le champ de la conven-
tion collective nationale de travail du 15 avril 2008 applicable aux salariés des entreprises relevant 
de la sélection et de la reproduction animales.

Article 2

Annualisation des heures de délégation

Les représentants du personnel élus ou désignés bénéficient de crédits d’heures de délégation 
mensuels conformément aux dispositions légales en vigueur.

Cependant, compte tenu de la saisonnalité des activités de reproduction animale, les signataires 
du présent accord prévoient que, sur une période de référence correspondant à 1 année civile, à 
défaut d’utilisation dans sa totalité, 50 % du crédit d’heures de délégation légal disponible men-
suellement pourront être reportés en vue d’un usage au plus tard au 31 décembre de chaque année.

Article 3

Crédit d’heures forfaitaire de préparation des commissions mixtes nationales

Pour faciliter la préparation des réunions de la commission mixte nationale, il est attribué à 
chaque organisation syndicale représentative au niveau de la branche un crédit d’heures forfaitaire 
de 20 heures par année civile et par organisation syndicale.

Au début de chaque année civile, chaque organisation syndicale désigne, par écrit, auprès du 
SNCIA, le bénéficiaire du crédit d’heures forfaitaire national. La désignation mentionne le nom et 
l’entreprise du salarié bénéficiaire. En cas de modification en cours d’année, le changement de béné-
ficiaire est effectif à compter du lendemain de la réception par le SNCIA du courrier.

Le crédit d’heures forfaitaire national est pris en charge par l’entreprise du bénéficiaire. Il s’ajoute, 
le cas échéant, au crédit d’heures de délégation dont bénéficie l’intéressé.

Article 4

Développement en entreprise de nouveaux moyens de communication
et d’information syndicale

Les signataires du présent accord rappellent que les dispositions légales relatives aux moyens de 
communication et d’information syndicale prévoient :

– l’affichage des communications syndicales sur des panneaux spécifiques réservés à cet usage, 
après transmission simultanée à l’employeur ;

– la diffusion des publications et des tracts de nature syndicale aux salariés de l’entreprise dans 
l’enceinte de celle-ci aux heures d’entrée et de sortie du personnel ;

– la possibilité, par accord collectif d’entreprise, d’autoriser la mise à disposition de publications 
et de tracts de nature syndicale soit sur un site syndical mis en place sur l’intranet de l’entreprise, 
soit par diffusion sur la messagerie électronique de l’entreprise.

Compte tenu de spécificités liées notamment, d’une part, à l’exercice d’une activité profession-
nelle au service des éleveurs à l’extérieur de l’entreprise et, d’autre part, à la restructuration des 
entreprises et à l’accroissement de leurs effectifs sur un périmètre géographique de plus en plus 
étendu, les signataires du présent accord s’accordent sur le fait que, à défaut d’accord spécifique, les 
modalités légales de communication syndicale sont rendues difficiles.

En conséquence, les entreprises ouvriront une négociation portant sur les moyens de communica-
tion syndicale dans l’année suivant l’entrée en vigueur du présent accord. Les entreprises disposant 
d’un accord collectif sur ce thème évalueront le dispositif en vigueur.
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Dans le cadre de cette négociation, les partenaires sociaux aborderont notamment le thème de la 
neutralisation de la perte de salaire des représentants du personnel rémunérés avec une part variable.

Un bilan des moyens mis en œuvre en entreprise sur ce thème sera réalisé par le SNCIA 18 mois 
après l’entrée en vigueur du présent accord.

Article 5

Révision

Chacune des parties au présent accord peut en demander la révision totale ou partielle. La 
demande doit être accompagnée d’une proposition de rédaction et être adressée par écrit au pré-
sident du SNCIA en vue de son inscription à l’ordre du jour de la commission mixte nationale. 
Le SNCIA en assure la transmission à tous les membres de la commission mixte nationale.

La réunion de la commission mixte nationale doit intervenir dans les 3 mois suivant la réception 
de la demande.

Article 6

Durée

Le présent accord est conclu pour une durée déterminée de 3 ans à compter de sa date d’applica-
tion. Au terme de ce délai, il cessera de produire tout effet, les parties excluant toute reconduction 
tacite.

Article 7

Notifi cation et dépôt

En vertu des articles L. 2221-2 et suivants du code du travail, le présent accord est établi en un 
nombre suffisant d’exemplaires pour notification à chacune des organisations syndicales représen-
tatives dans la branche et déposé dans les conditions prévues à l’article L. 2231-6 du même code.

Article 8

Extension

Les parties signataires demandent l’extension du présent accord.

Article 9

Date d’application

Le présent accord sera applicable à compter du 1er  juillet 2015.

Fait à Paris, le 15 juin 2015.

(Suivent les signatures.)
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